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Résumé

Dans le premier rapport du Secrétaire général sur l’exécution du budget-programme
de l’exercice biennal 1998-1999 (A/53/693), des crédits d’un montant de 5 326 300 dollars
avaient été ouverts en application des décisions prises par les organes délibérants. Ce montant
reflétait les mesures prises par le Conseil de sécurité dans le domaine de la paix et de la
sécurité internationales qui donnaient lieu à des dépenses supplémentaires en1999 et pour
lesquelles des crédits n’avaient pas été inscrits dans le budget-programme de l’exercice
biennal 1998-1999.

Comme indiqué dans le rapport, on prévoyait qu’un certain nombre des mesures que
seraient appelés à prendre l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité, et qui n’avaient
pas encore été soumises à l’Assemblée à la date de l’établissement du rapport, donneraient
lieu à des dépenses supplémentaires. L’une des missions de bons offices et de diplomatie
préventive dont il était fait mention dans ce rapport était le Bureau politique des Nations Unies
à Bougainville.

Dans sa lettre datée du 20 novembre1998 (S/1998/1156), adressée au Président du
Conseil de sécurité, le Secrétaire général avait indiqué que, conformément au mandat du
Bureau politique des Nations Unies à Bougainville, les activités du Bureau avaient
essentiellement consisté à oeuvrer de concert avec le Groupe de surveillance de la paix,
composé de militaires et de civils australiens, fidjiens, néo-zélandais et vanuatans. Le
Secrétaire général
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précisait également que, comme le processus de paix de Bougainville en était à ses débuts,
il escomptait que le Bureau demeurerait opérationnel jusqu’au 31 décembre1999 afin de lui
permettre de s’acquitter du mandat qui lui avait été confié.

Par la lettre datée du 11 décembre1998 adressée au Secrétaire général par le Président
du Conseil de sécurité (S/1998/1157), le Secrétaire général avait été informé que les membres
du Conseil appuyaient la proposition du Secrétaire général tendant à prolonger le mandat du
Bureau politique des Nations Unies à Bougainville jusqu’au 31 décembre1999, sous réserve
de l’examen par le Conseil, en juin 1999, de la situation à Bougainville et des activités du
Bureau.

Les prévisions révisées découlant des mesures prises par le Conseil de sécurité en ce
qui concerne le Bureau politique des Nations Unies à Bougainville donneraient lieu à des
dépenses supplémentaires d’un montant net de 1 395 300 dollars (montant brut : 1 543 600
dollars) comme indiqué ci-dessous.
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I. Introduction

1. Dans la déclaration du Président du Conseil de sécurité du 22 avril 1998
(S/PRST/1998/10), le Conseil de sécurité, prenant note de l’évolution du conflit de
Bougainville, a résolument appuyé l’Accord sur la paix, la sécurité et le développement à
Bougainville (Accord de Lincoln) (S/1998/287), auquel étaient parvenus le Gouvernement
papouan-néo-guinéen, le Gouvernement intérimaire de Bougainville, l’Armée révolutionnaire
de Bougainville et les dirigeants de Bougainville touchant un cessez-le-feu entre les parties
au conflit. Le Conseil de sécurité a noté que l’Accord de Lincoln appelait l’Organisation des
Nations Unies à jouer un rôle à Bougainville, et a demandé au Secrétaire général d’étudier
la composition et les modalités financières d’une telle implication des Nations Unies.

2. En réponse à la déclaration du Président du Conseil de sécurité, le Secrétaire général,
dans sa lettre datée du 2 juin 1998, adressée au Président du Conseil de sécurité (S/1998/506),
a indiqué qu’une présence des Nations Unies à Bougainville renforcerait la confiance des
parties à l’Accord, faciliterait l’accomplissement des tâches confiées au Groupe de
surveillance de la paix et aiderait à promouvoir le processus politique à l’aboutissement
duquel les parties aux Accords s’étaient engagées à consacrer tous leurs efforts. Il informait
donc le Conseil de sécurité qu’il était disposé à répondre de façon positive aux demandes
formulées par les parties et qu’il comptait, si le Conseil de sécurité n’y voyait pas d’objection,
établir un bureau politique des Nations Unies à Bougainville.

3. Dans sa lettre datée du 15 juin 1998 adressée au Secrétaire général (S/1998/507), le
Président du Conseil de sécurité a indiqué que le Conseil se félicitait de la conclusion à
laquelle était parvenu le Secrétaire général sur cette question et était d’accord avec la
démarche décrite dans sa lettre du 2 juin 1998.

4. Le Bureau politique des Nations Unies à Bougainville a donc été établi en juillet1998
en vertu de l’autorisation donnée au Secrétaire général par l’Assemblée générale, dans sa
résolution 52/223 du 22 décembre1997, de contracter des engagements au titre des dépenses
imprévues et extraordinaires. Des crédits ont été ouverts à la rubriquepersonnel temporaire�
(remplaçants et surnuméraires) pour engager neuf fonctionnaires (1 D-2, 1 P-5, 2 P-4, 1 P-3,
1 agent du Service mobile et 3 agents des services généraux) et pour couvrir les dépenses
de fonctionnement y relatives. Dans le cadre du premier rapport sur l’exécution du budget
de l’exercice biennal 1998-1999, des crédits avaient été demandés pour financer les activités
du Bureau du 1er juillet au 31 décembre1998. Les montants considérés se chiffraient à
684 000 dollars et 34 400 dollars, respectivement, à inscrire au chapitre 3 (Opérations de
maintien de la paix et missions spéciales) et au chapitre 32 (Contributions du personnel), ce
dernier montant étant compensé par l’augmentation correspondante des recettes au chapitre
premier des recettes (Recettes provenant des contributions du personnel). En outre, un
montant de 359 900 dollars avait été mis à la disposition du Bureau en1998 autitre de
contributions volontaires.

II. Mesures prises par le Conseil de sécurité

5. Dans sa lettre au Président du Conseil de sécurité datée du 20 novembre1998
(S/1998/1156), le Secrétaire général avait indiqué que, conformément au mandat du Bureau
politique des Nations Unies à Bougainville, les activités du Bureau étaient axées sur
l’instauration d’une coopération avec le Groupe de surveillance de la paix, composé de
militaires et de civils australiens, fidjiens, néo-zélandais et vanuatans, tout en se réservant
le droit de faire ses propres observations et de procéder à ses propres évaluations indépen-
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dantes et consistaient en outre à surveiller l’application des accords de paix conclus par les
parties au conflit et de faire rapport à ce sujet, y compris en ce qui concernait les activités
du Groupe qui avaient un rapport avec son mandat; et à présider le Comité consultatif pour
le processus de paix, composé de représentants du Gouvernement papouan-néo-guinéen, des
parties en présence à Bougainville et d’observateurs envoyés par les États qui contribuaient
au Groupe de surveillance de la paix. Le Secrétaire général avait également indiqué que, le
processus de paix de Bougainville en étant à ses débuts, il escomptait que le Bureau politique
des Nations Unies à Bougainville demeurerait opérationnel jusqu’au 31 décembre1999 afin
de lui permettre de s’acquitter du mandat qui lui avait été confié.

6. Par sa lettre au Secrétaire général datée du 11 décembre1998 (S/1998/1157), le
Président du Conseil de sécurité avait informé le Secrétaire général que sa lettre du
20 novembre1998 avait été portée à l’attention des membres du Conseil de sécurité et que
ces derniers avaient appuyé la proposition du Secrétaire général tendant à prolonger le mandat
du Bureau politique des Nations Unies à Bougainville jusqu’au 31 décembre1999, sous
réserve de l’examen par le Conseil, en juin 1999, de la situation à Bougainville, et des
activités du Bureau.

7. Le Secrétaire général avait également été informé que le Conseil se félicitait de sa
décision de nommer M. Noël Sinclair pour diriger le Bureau, qu’il avait pris note de son
intention de tenir les membres du Conseil informés tous les trimestres des progrès réalisés
dans la réalisation des objectifs énoncés dans l’Accord de Lincoln du 23 janvier 1998 et dans
l’Accord d’Arawa relatif à l’application du cessez-le-feu du 30 avril 1998 (S/1998/506,
annexe), et qu’il avait prié le Secrétaire général de lui donner des informations détaillées sur
le programme de travail du Bureau pour 1999 dans le cadre du processus de paix à
Bougainville.

III. Conclusions et recommandations

8. La prorogation des activités du Bureau politique des Nations Unies à Bougainville
donnerait lieu à des dépenses supplémentaires d’un montant net de 1 395 300 dollars (montant
brut : 1 543 600 dollars). Ce montant servirait à reconduire en1999 le crédit inscrit autitre
du personnel temporaire (remplaçants et surnuméraires) et à financer les dépenses connexes
au même niveau qu’en 1998 (1 D-2, 1 P-5, 2 P-4, 1 P-3, 1 agent du Service mobile et 3 agents
des services généraux), soit un montant estimatif de 980 900 dollars, les frais de voyage, soit
un montant estimatif de 52 500 dollars, et les dépenses de fonctionnement connexes, soit un
montant estimatif de 361 900 dollars.

9. Il n’avait pas été prévu de crédit dans le budget-programme de l’exercice biennal1998-
1999 autitre des activités à mener à Bougainville en1999 à la demande du Conseil de
sécurité. Un crédit additionnel de 1 395 300 dollars devrait être ouvert au chapitre 3
(Opérations de maintien de la paix et missions spéciales) du budget-programme de l’exercice
biennal 1998-1999. Un crédit additionnel de 148 300 dollars devrait également être inscrit
au chapitre 32 (Contributions du personnel) et serait compensé par l’inscription d’un montant
identique au chapitre premier des recettes (Recettes provenant des contributions du
personnel). La ventilation du crédit demandé est indiquée dans l’annexe au présent document.

10. Étant donné qu’il s’agit d’activités de caractère extraordinaire liées au maintien de la
paix et de la sécurité, elles devraient être traitées en dehors des procédures applicables au
fonds de réserve, comme prévu au paragraphe 11 de l’annexe I à la résolution 41/213 de
l’Assemblée générale du 19 décembre1986.

Annexe
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Bureau politique des Nations Unies à Bougainville : prévisions
de dépenses pour la période du 1er janvier
au 31 décembre 1999
(En milliers de dollars des États-Unis)

Engagements autorisés
(résolution 52/223) : Ressources nécessaires :

1er janvier- 1er janvier-
31 décembre1998 31 décembre1999

1. Personnel militaire

a) Conseillers militaires

Indemnité de subsistance (missions) – –

Frais de voyage – –

Indemnité d’habillement et d’équipement – –

Total partiel – –

b) Autres dépenses afférentes au personnel militaire

Matériel appartenant aux contingents –

Indemnisation en cas de décès ou d’invalidité –

Total partiel – –

Total, rubrique 1 – –

2. Personnel civil

a) Police civile

Indemnité de subsistance (missions) –

Frais de voyage –

Indemnité d’habillement et d’équipement –

Total partiel – –

b) Personnel international et personnel local

Traitements du personnel international 126,2 532,4a

Traitements du personnel local 6,5 25,8a

Prime de risque –

Consultants –

Heures supplémentaires 1,4a

Dépenses communes de personnel 57,9 247,5a

Indemnité de subsistance (missions) 42,5 175,2a

Autres frais de voyage 61,0 52,5

Total partiel 295,5 1 033,4

c) Personnel contractuel international –

d) Volontaires des Nations Unies –

Total partiel – –

Total, rubrique 2 295,5 1 033,4
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3. Locaux/hébergement

Location de locaux 1,2 4,8a

Aménagement et rénovation des locaux 5,1a

Fournitures d’entretien 1,5 0,3a

Services d’entretien – 0,7a

Services collectifs de distribution 0,6 3,0a

Services de sécurité et de nettoyage –

Total, rubrique 3 8,4 8,8

4. Transports

Achat de véhicules 60,0

Location de véhicules 1,9a

Pièces de rechange, réparations et entretien 0,9 4,8a

Carburants et lubrifiants 14,2 11,6

Assurance 0,1 0,9

Total, rubrique 4 77,1 17,3

5. Opérations aériennes

a) Hélicoptères

Location/affrètement –

Carburants et lubrifiants –

Total partiel – –

b) Avions

Location/affrètement 90,0 202,8a

Carburants et lubrifiants –

Total partiel 90,0 202,8

c) Indemnité de subsistance des équipages –

Total partiel – –

Total, rubrique 5 90,0 202,8

6. Transmissions

a) Éléments complémentaires

Matériel de transmissions (achat) –

Pièces de rechange, fournitures et entretien – 5,0

Communications par réseaux commerciaux 36,0 54,0

Total partiel 36,0 59,0

b) Contrat de raccordement au réseau –

Total, rubrique 6 36,0 59,0
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7. Matériel divers

Mobilier de bureau 19,7b

Matériel de bureau 39,5

Matériel informatique 28,2

Autre matériel divers –

Pièces de rechange, réparations et entretien 1,8 2,6b

Total, rubrique 7 89,2 2,6

8. Fournitures et services

a) Services divers

Services contractuels – 1,2

Services et traitements médicaux – 64,0

Dépenses de représentation –

Autres services divers 40,5 1,0b

Total partiel 40,5 66,2

b) Fournitures diverses

Papeterie et fournitures de bureau 8,6 1,1

Fournitures médicales –

Fournitures sanitaires et articles de nettoyage – 0,2

Abonnements – 1,8

Fournitures électriques –

Fournitures informatiques – 0,6

Autres fournitures diverses 1,0 1,5

Total partiel 9,6 5,2

Total, rubrique 8 50,1 71,4

9. Programmes d’information

Production audiovisuelle –

Publications –

Promotion –

Services contractuels –

Total, rubrique 9 – –

10. Programmes de formation – –

11. Fret aérien et de surface

Fret et camionnage par les soins d’entreprises privées 37,7

Autres dépenses –

Total, rubrique 11 37,7 –
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12. Appui aux programmes – –

13. Contributions du personnel 34,4 148,3

Total, rubriques 1 à 13 718,4 1 543,6

14. Recettes provenant des contributions du personnel 34,4 148,3

Montant net des dépenses prévues 684,0 1 395,3

15. Contributions volontaires 359,9 –

Total des ressources 1 043,9 1 395,3

Prévisions pour un trimestre, dans l’hypothèse d’un déploiement différé.a

Y compris les dépenses prévues au titre des services et traitements médicaux et des fraisb

d’évacuation.


